
Les inondations,
premier risque naturel

pour l’ensemble de l’Île-de-
France

Les crues de grande ampleur…
Les crues par débordement tro u ve n t
leur origine dans les précipitations se
répartissant sur tout l’amont du bas-
sin de la Seine et de ses affluents et
transitant par les grands cours d’eau :
Seine, Marne, Oise, Yonne… qui
confluent dans la région. Selon l’ a t l a s
des plus hautes eaux connues
( PH E C )1, 56 350 hectares, soit 4,7 %
de l’ Î l e - d e - France sont potentiellement
i n o n d a b l e s . Sur 1 300 communes,
439 sont exposées et, pour 31 d’entre
elles, sur plus de la moitié de leur ter-
ritoire. Le taux d’urbanisation moyen
(plus de 36 %) des secteurs concer-
nés masque d’importantes disparités,
a vec des niveaux supérieurs à 80 %
en petite couronne contre seulement
15 % en Seine-et-Marne. 

En v i ron 896 000 personnes (8,1 %
de la population régionale) sont
menacées. Les départements pro p o r-
tionnellement les plus exposés sont le
Val-de-Marne et les Hauts-de-Seine ;
28 communes, essentiellement dans
la petite couronne, sont concernées,
a vec plus de 10 000 habitants cha-
cune, l’agglomération centrale, densé-
ment urbanisée, est également sensi-
ble aux inondations par ruissellement. 

Des inondations plus localisées…
Des orages intenses peuvent occasion-
ner sur des surfaces imperméabilisées
un fort ruissellement, capable de satu-
rer les capacités du réseau d'éva c u a-
tion des eaux pluviales, de conduire à
des inondations aux points bas, de les-
s i ver les sols et de polluer les cours
d’eau. En zone rurale, des événements
s i m i l a i res sur des terres de grandes
c u l t u res peuvent provoquer l’ é ro s i o n
des sols et des coulées de boues. 

Au total, plus de la moitié des com-
munes franciliennes est potentielle-
ment exposée.

D’autres risques
naturels

L’existence de plusieurs mill iers
d’hectares de zones sous-minées, liées 
à d’anciennes carrières souterraines
de matériaux de construction (gypse,
c a l c a i re), constitue un autre facteur
i m p o rtant de risque. De nombre u x
vides existent (plusieurs milliers
d’hectares) sur tout le territoire régio-
nal. Dès la fin de leur exploitation,
ces carrières sont le siège d'une évolu-
tion lente qui se traduit par des
affaissements de terrain, des effon-
drements ou des fontis... Non stabili-
sées, elles rendent les sols inconstruc-
tibles.  La géologie du sous-sol
francilien peut entraîner localement
des désordres : éboulements de falai-
ses, zones de dissolution du gypse…
Des phénomènes de re t r a i t - g o n f l e-
ment de certains sols argileux en
période de sécheresse affectent égale-
ment l’ensemble du territoire régio-
nal avec des conséquences sur le bâti,
en particulier l’habitat individuel, et
des coûts d’indemnisation très élevés.

Les risques
technologiques

Les activités industrielles peuve n t
g é n é rer des accidents mettant en
cause la sécurité collective et provo-
quer des dommages directs ou indi-
rects sur les biens et les personnes. 
La catastrophe de l’usine AZF 
de Toulouse, en septembre 2001, 
l’a tragiquement rappelé. Les sites
industriels qui présentent des risques
notables d’explosion, d’incendie ou
de dissémination de pro d u i t s
toxiques relèvent de la directive euro-
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La densité urbaine,
l’importance des biens, 
la valeur patrimoniale, 

la complexité du
fonctionnement de

l’agglomération rendent 
l’Île-de-France particulièrement

sensible aux risques naturels 
et technologiques. 

C’est d’abord la sécurité 
des personnes, mais aussi 

les biens, les infrastructures,
l’activité économique 

et l’environnement qui 
sont menacés. 

La prise en compte de ces
risques dits «majeurs» dans 

la politique d’aménagement et
de mise en valeur du territoire
apparaît comme une priorité.
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1S o u rce : Atlas des plus hautes eaux connues,
DIREN, 2001.



péenne du 9 décembre 1996, dite
Se veso II. En nove m b re 2003, 94
établissements étaient concernés en
Î l e - d e - France ; un peu moins de la
moitié d’ e n t re eux (42) répond au
seuil haut de la directive qui soumet
les établissements à une autorisation
avec servitude d’utilité publique.
Si, en grande couronne, les activités de
ces établissements sont re l a t i ve m e n t
d i versifiées – raffinerie, dépôts pétro-
liers ou d’explosifs, fabrication d’ e n-
grais, industrie chimique, stockages 
de gaz souterrains…–, en re vanche, 
en petite couronne, huit des neuf éta-
blissements à seuil haut recensés sont
des dépôts pétroliers. Les pro f o n d e s
é volutions du monde industriel, ave c
en particulier la généralisation du prin-
cipe de fonctionnement en flux tendus
dans la gestion des stocks, maintien-
nent également les transports et les flux
de matières dangereuses par route, vo i e
ferrée ou voie fluviale à un niveau élevé
en Île-de-France. 

Les risques majeurs
dans le SDRIF de 1994

Malgré une large place accordée 
à l’environnement et au cadre de vie,
le schéma directeur de 1994 n’intègre
que succinctement les enjeux et pro-
blématiques des risques majeurs
naturels et technologiques sur le ter-
r i t o i re régional. En effet, seules les
inondations, par débordements et
ruissellements, sont évoquées et font
l’objet d’un chapitre spécifique dans
les orientations détaillées. Le risque
« m o u vement de terrains», en dépit
des enjeux, en proche couro n n e
notamment, n’est pas mentionné. 
Il en va de même des risques technolo-
giques, qu’ils soient liés à des établisse-
ments industriels de fabrication ou de
stockage ou au transport de marc h a n-
dises dangereuses, malgré l’ i m p o rt a n c e
des flux internes et externes qui tran-
sitent par l’ Î l e - d e - Fr a n c e .

«Les rivières en crue»
En matière d’inondation par débor-
dement de rivières lors des crues d’hi-
ve r, le SDRIF constate la vulnérabi-
lité de la région en reconnaissant les
limites des politiques de pro t e c t i o n .
Si «l’endiguement des berges et les
aménagements des écoulements amé-
l i o rent localement la situation, ils
a g g r a vent souvent les dommages sur
les zones situées à l’aval et en amont.
De même, les barrages réservo i r s
n’ont qu’une efficacité limitée».

Le SDRIF énonce plusieurs orienta-
tions pour ne pas aggraver les crues,
limiter les dommages et réduire les
risques :
- appliquer la réglementation relative

aux zones submersibles et inonda-
bles. C’est, aujourd’hui, dans le
cadre de la mise en œuvre des plans
de prévention des risques inonda-
tion (PPRI) que s’inscrit cette

orientation. Des PPRI appro u v é s
ou en cours d'élaboration couvrent
actuellement les principaux cours
d'eau de la région, à l'exception de
la Bassée, mais les petits bassins de
la région (Orge, Yvette, Ye r re s ,
Essonne) aux inondations très rapi-
des, et où se développe encore une
urbanisation inconsidérée en zo n e
inondable, ont aussi besoin de la
mise en place de PPRI ;

- contrôler l’imperméabilisation des
sols et certaines pratiques agricoles
(maintien du libre écoulement des
eaux par l’ i n t e rdiction de constru i re
dans le lit des rivières, préserva t i o n
des champs naturels d’expansion des
c rues, notamment celui de la Bassée) ;

- c o n s t ru i re localement des ouvrages 
de régulation (aménagement de peti-
tes rivières en sites urbanisés – 
la Ma u l d re, les rus du Ma l d roit 
et d’ É l a n c o u rt, le Croult... –, dériva-
tion de la boucle de Ge n n e v i l l i e r s … ) .
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Les deux nouveaux barrages réser-
voirs proposés par le SDRIF, pour
compléter l’action des quatre autre s
déjà situés à l'amont de la région,
sont contestés par les régions vo i s i n e s .

La cartographie de destination géné-
rale des sols du schéma dire c t e u r, 
la seule à valeur prescriptible, soulève
néanmoins des interrogations sur 
la prise en compte effective du risque
d’inondation. Cette carte à l’ é c h e l l e
1/150 000e fixe les règles d’ u t i l i s a-
tion des sols et détermine en particu-
lier les espaces urbanisables à l’ h o r i-
zon 2015. La superposition des zones
inondables par les plus hautes eaux
connues révèle que, sur les quelques
53250 hectares cart o g r a p h i é e s
comme espaces urbanisables, 2037

h e c t a res (1160 ha urbanisables,  
877 ha partiellement urbanisables )
sont inscrits dans une zone potentiel-
lement inondable, sans recommanda-
tion ou prescription particulière. 
Plusieurs territoires sont particulière-
ment exposés : Achères sur la Seine-
a val, Vigneux sur la Se i n e - a m o n t ,
Bru y è res, Beaumont et Bernes dans
la vallée de l’ Oise, la confluence
Se i n e – Yonne à Mo n t e re a u - Fa u l t -
Yonne…, mais aussi dans les petites
vallées inondables (Coulommiers sur
le Grand Morin).

«Les orages sur la ville»
Le SDRIF insiste sur la nécessité de
r é d u i re le ruissellement pluvial
urbain. Plusieurs zones de ru i s s e l l e-

ment urbain à maîtriser sont identi-
fiées : les bassins versants de la
Bi è v re,  de l’ Yvette et de l’ Or g e
(Essonne), de la Gu yonne (Yve l i n e s )
ou du Croult (Se i n e - Sa i n t - Denis et
Va l - d’ Oise)… Des pistes d’ a c t i o n s
sont proposées aux collectivités loca-
les : «maintenir des espaces nature l s
perméables en milieu urbain pour
f a voriser l’infiltration des eaux de
ruissellement, re t a rder le ru i s s e l l e-
ment par l’adoption d’un urbanisme
adapté (…), limiter le débit réel de
ruissellement à la valeur du bassin
versant à l’état naturel et éviter de le
c o n c e n t re r, réguler les écoulements
par des bassins de retenue (…)». Des
e xemples de modalités d'urbanisa-
tion, d'ouvrages de rétention effica-
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ces existent en Se i n e - Sa i n t - De n i s ,
dans la vallée de l'Orge, sur les aéro-
dromes d'Orly ou Roissy…, mais ces
techniques ne sont pas encore suffi-
samment familières aux aménageurs.

Des risques majeurs
en augmentation en 

Île-de-France ?
La notion de risque se définit comme
la combinaison d’un aléa et d’un enjeu.
Le risque croît d'autant plus que l'aléa
est élevé et que la densité de popula-
tion et le potentiel économique (les
enjeux) exposés augmentent.

Aléas naturels, 
des facteurs aggravants
Les pricipaux risques naturels aux-
quels la région est confrontée 
sont liés, à l’ e xception des zones 
sous-minées, à des évènements clima-
tiques : fortes pluviométries, épisodes
orageux, sécheresse prolongée pour
les phénomènes de re t r a i t - g o n f l e-
ment. Si le recul manque pour quali-
fier les conséquences des change-
ments climatiques annoncés sur les
aléas, on peut en re vanche constater
l’évolution de certains facteurs aggra-
vants,  notamment pour ce qui
concerne les inondations. À événe-
ment climatique comparable, les
caractéristiques d’une inondation
seraient très différentes aujourd’ h u i
de celles observées par le passé.
Plusieurs facteurs ont en effet contri-
bué à profondément modifier le
régime d’écoulement des eaux de la
p l u p a rt des principaux cours d’ e a u
franciliens, avec comme conséquen-
ces des phénomènes cert a i n e m e n t
plus brutaux : la diminution sensible
des champs d’expansion des crues, les
modifications des cours d’ e a u
(extraction de matériaux, re c a l i b r a g e
du lit mineur…), l’évolution des pra-
tiques agricoles, l’ i m p e r m é a b i l i s a t i o n
des sols par extension des surf a c e s
urbanisées…

Accroissement considérable 
de la valeur des biens exposés
et vulnérabilité accrue
L’urbanisation, l’implantation d’ a c t i-
vités humaines dans une zone expo-
sée se traduisent par une vulnérabilité
de plus en plus importante des terri-
toires au regard des risques majeurs.
Depuis 1960, l’expansion urbaine s’ e s t
traduite en Île-de-France par une aug-
mentation de plus de 33 % de sa
population (+ 2,7 millions d’ h a b i-
tants), de 59 % du nombre de loge-
ments et par l’urbanisation de plus de
80 000 hectares. Les grandes va l l é e s
franciliennes ont longtemps constitué
les axes préférentiels de ce déve l o p p e-
ment ; les plaines alluviales de la Se i n e ,
de la Marne, de l’ Oise, mais aussi les
vallées de l’ Orge, de l’ Yvette et de
l’Essonne, ont amplifiées l’ o c c u p a t i o n
des terrains exposés aux risques natu-
rels. Et re 1982 et 1999, près de 1 550
h e c t a res ont été urbanisés dans les
zones exposées aux PHEC en Île-de-
France. Cette pression s’est exe rc é e
essentiellement en Seine-et Ma r n e ,
dans les Yvelines, le Va l - d e - Marne et
l’Essonne, qui concentrent 91 % des
n o u velles surfaces urbanisées ; entre
1990 et 1999, plus de 32 000 person-
nes supplémentaires sont comptabili-
sées dans les zones potentiellement
exposées, dont les deux tiers sur les
d é p a rtements de Paris, des Ha u t s - d e -
Seine et du Va l - d e - Ma r n e .
L’augmentation du niveau de vie, 
le développement des infrastru c t u re s
et réseaux, et  les progrès techniques
ont parallèlement accru, dans des
p ro p o rtions notables, la valeur glo-
bale des biens et la fragilité des activi-
tés exposées. Une crue de type 1910,
qui reste la référence pour l’ Î l e - d e -
France, menace 7 000 hectares de
zones urbaines et 35 000 hectare s
dans le secteur rural. Les coûts des
dommages sont évalués entre 10 et
12 milliards d’euros.
Mais c’est aussi l’augmentation de la
vulnérabilité dans les zones inonda-

bles qui accroît très fortement le
niveau de risques, en particulier dans
l’agglomération centrale. Di f f é re n t s
facteurs conduisent  à une fragilité
urbaine toujours plus grande face aux
risques naturels : la concentration de
c e rtains équipements, activités ou
infrastructures, la dépendance envers
le système de transport, les gestions
centralisées et de plus en plus infor-
matisées de l’eau, de l’énergie et des
c o m m u n i c a t i o n s … Dans le cas d’ u n e
c rue de type 1910, c’est tout le fonc-
tionnement de l’agglomération qui
serait bouleversé, avec des réperc u s-
sions bien au-delà des seules zo n e s
inondées et un risque de paralysie de la
vie urbaine et économique.

L’aménagement au
cœur de la prévention

Na t u rels  ou technologiques, les
risques majeurs se traduisent pour les
collectivités par des coûts très lourds,
en termes de prévention comme de
réparation des dommages. Ainsi,
pour les seuls événements nature l s ,
entre 1983 et 2002, plus de 670 arrê-
tés de catastrophes naturelles ont été
publiés en Île-de-France, donnant
lieu au versement de plusieurs
milliards d’euros par les assurances au
titre des réparations.
Le caractère catastrophique d’un évé-
nement étant directement lié à l'oc-
cupation des sols et aux risques
potentiels qu'il représente vis-à-vis de
l'activité humaine, la maîtrise de l’ur-
banisation, dans les zones inondables
ou à proximité de zones potentielle-
ment dangereuses, apparaît comme
l’un des moyens les plus efficaces
pour réduire la gravité d’un sinistre.
Longtemps, pourtant, l’ a m é n a g e-
ment et l’urbanisation ont ignoré le
risque. La mise en œuvre de protec-
tions visant à limiter l'aléa en empê-
chant la réalisation du phénomène
( c o n s t ruction d'ouvrages de pro t e c-
tion contre les inondations, comble-
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ment de zones sous-minées…) a été
fréquemment préférée à la préve n-
tion. C’est ainsi que l’ e n d i g u e m e n t
ou le remblaiement ont souve n t
accompagné la création de quart i e r s
n o u veaux ou de zones d’activités en
zones inondables. Parallèlement, la
m é m o i re du risque s’efface lente-
ment. La période de fort développe-
ment de l’agglomération s’est réalisée
sans crue importante et le risque sort
du champ de référence des acteurs
locaux : élus, techniciens, services de
l'État, mais aussi riverains qui en ont
perdu l’habitude et ont accepté l’illu-
sion de sa maîtrise. 

Concilier risques et
développement urbain

En matière d’inondation, la politique
n o u velle de prévention des risques
affiche nettement le respect des zones
d’expansion et d’écoulement des eaux
de crues. Cela n’exclut pas les possi-
bilités de valorisation de cert a i n s

espaces inondables. Les espaces
o u ve rts non urbanisés doivent être
considérés dans leurs multiples
potentialités et les compatibilités
e n t re les différentes utilisations doi-
vent être étudiées. Ainsi, une zo n e
alluviale non construite en zo n e
urbaine ou périurbaine peut avo i r
une valeur naturel le, une va l e u r
récréative et un intérêt pour l’expan-
sion de crues. Cette multifonctionna-
lité doit être prise en compte lors des
réflexions d’aménagement, d’ a u t a n t
que des formes d’utilisation urbaine
des zones inondables demeure n t
compatibles avec le risque, du point
de vue de la sécurité des biens et des
personnes. De nombreux exe m p l e s ,
dont il convient de s’ i n s p i re r, ont
déjà été mis en œuvre en France et en
Île-de-France. 
Les zones à risques peuvent aussi
offrir des opportunités d’ a m é n a g e-
ment. La localisation d’ a n c i e n n e s
c a r r i è res non consolidées dans le
p é r i m è t re de la «ceinture ve rte» les
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Plan de prévention des risques naturels en Île-de-FrancePlus de la moitié des communes francilien-
nes déjà couvertes par des plans de pré-
vention des risques naturels (PPR)

L’objet du PPR est de délimiter les zones
exposées à des risques ou certaines zones
non directement exposées, y interdire les
projets nouveaux ou les autoriser sous
r é s e rve de prescriptions et y définir les 
mesures de prévention, de protection et de
sauvegarde à prendre par les collectivités 
ou les particuliers, ainsi que des mesures
d’aménagement, d’utilisation ou d’exploita-
tion relatives à l’existant. En février 2004,
548 communes sont couvertes par un PPR
approuvé en Île-de-France, dont 28 par anti-
cipation ; 377 communes bénéficient de la
prescription d’un PPR, en cours d’élabora-
tion. Il convient de noter que, parmi les plans 
de prévention approuvés, seuls 154, généra-
lement des PPRI, ont été élaborés dans 
le cadre du décret du 5 octobre 1995 ; 
les autres documents sont pour l’essentiel 
des procédures R 111.3 – dont le champ
d’application était limité aux autorisations
délivrées dans le cadre du code de l’urba-
nisme – et qui restent en vigueur jusqu’à 
leur révision, sur le fondement de leur 
assimilation expresse à des PPR. Pour 
de nombreuses communes, plusieurs 
zonages réglementaires sont encore 
souvent mis en œuvre de façon complémen-
taire pour des risques (inondations, zones
sous-minées…) et des documents différents :
PPRI en cours d’élaboration, R. 111.3 
valant PPR... sur le territoire communal. 
Pour le principal risque en Île-de-France, 
les inondations par débordement, tous les
PPRI des grandes rivières de la région sont
au moins prescrits et beaucoup sont déjà
approuvés ou vont l’être prochainement.
C e rtains des premiers documents approuvés
sont en révision pour tenir compte, soit 
de jugement des tribunaux et de la 
jurisprudence, soit des avancées en 
matière de connaissance hydrologique 
ou hydraulique locale.
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destine à devenir de futurs espaces
ve rts publics. Les différents espaces
aujourd’hui en friche qui jalonnent la
«corniche des forts» de l’Est parisien
sont part i c u l i è rement re p r é s e n t a t i f s
de ces opportunités d’ a m é n a g e m e n t
dans des secteurs densément urbani-
sés et précisément carencés en équi-
pements publics de ce type.

Quelles échelles
t e r ri t o riales ?

La gestion des risques naturels néces-
site de s’affranchir des limites admi-
n i s t r a t i ves pour pre n d re en compte
des territoires pertinents qui dépas-
sent parfois les limites régionales.
L’ Î l e - d e - France se situe au carre f o u r
des principaux cours d’eau du bassin
Seine-Normandie, mais les deux tiers
du bassin versant de la Seine se trou-
vent en amont de l’Île-de-France. Les
inondations majeures de la région
dépendent donc largement de ce qui
se passe dans les bassins de l’ Yo n n e ,
de l’ Aube, de la Marne ou de
l’Oise… Cette dimension interrégio-
nale se re t ro u ve également dans le
t r a n s p o rt de matières dangereuses 
à travers les flux routiers ou ferroviai-
res qui traversent l’ Î l e - d e - France ou
dans les risques technologiques
majeurs avec la présence de la cen-
trale nucléaire de Nogent, en limite
du territoire régional.
Au sein même de la région, la gestion
des risques suppose également la
prise en compte d’unités pertinentes :
bassin versant hydraulique, espace
homogène d’une plaine alluviale,
unités géologiques… D’autres risques
appellent en re vanche une réflexion
plus localisée : les zones sous-minées,
les mouvements de terrains ou les
risques technologiques, alors que le
t r a n s p o rt de matières dangere u s e s

apparaît comme très diffus. Cette
notion d’échelle doit sous-tendre les
reflexions pour concilier la préve n-
tion des risques majeurs avec les
enjeux de l’aménagement. 

Cette notion d’échelle est générale-
ment bien appréhendée dans la réali-
sation des plans de prévention des
risques naturels (PPR). Le massif de
l’Hautil, concerné par des instabilités
de terrain liées à d’anciennes exploi-
tations souterraines les phénomènes
de retrait-gonflement des sols argi-
leux illustrent la prise en compte des
risques dans leur dimension territo-
riale. Les PPRI déjà approuvés ou en
cours d’élaboration sont aussi établis
à l’échelle intercommunale, mais ce
souci de cohérence s’arrête aux limi-
tes départementales… C’est ainsi que
les territoires de part et d’autre de la
Marne en Se i n e - Sa i n t - Denis et dans
le Val-de-Marne, de la Seine dans les
Yvelines et le Va l - d’ Oise ou dans
Paris et les Hauts-de-Seine font l’ob-
jet de PPRI différents.

Quelle place pour 
la collectivité

régionale dans la
prévention des risques
majeurs ?

La politique de prévention des
risques majeurs vise à permettre un
d é veloppement durable des territoi-
res, en assurant la sécurité des per-
sonnes et des biens.  C’est une
responsabilité essentiellement part a-
gée entre l’État et les communes.
L’État développe la connaissance et la
surveillance du risque et est responsa-
ble de la réglementation en matière
de construction. Il est également en

charge, via les préfets, de l’ é l a b o r a-
tion des «plans de prévention des
risques naturels» et de certains docu-
ments relatifs à l’information préven-
tive ou de la préparation des plans de
secours. Au niveau des collectivités
locales, ce sont les communes qui
sont les plus directement concernées.
Responsables en matière d’ u r b a-
nisme, el les doivent pre n d re en
compte les risques et les plans de pré-
vention dans les projets de déve l o p-
pement et les règles d’occupation des
sols, le maire intervenant également
au titre de ses pouvoirs de police
générale. La région n’ i n t e rv i e n t
q u’ i n d i rectement dans cette logique,
au titre du contrat de plan
État–Région, des orientations du
SDRIF et des contrats régionaux.

Le SDRIF : un cadre 
de cohérence régionale 
pour la gestion des risques
Le futur schéma directeur régional
pourrait constituer l’un des ve c t e u r s
de la politique de prévention des
risques et de réduction de la vulnéra-
bilité du territoire. Le niveau régional
apparaît le plus à même de jouer le
rôle de coordination indispensable en
la matière. Les risques naturels et les
risques technologiques majeurs
devraient faire l’objet d’un traitement
dans le cadre d’une même politique
p r é ve n t i ve développée à l’échelle de
la région, en liaison avec l’État et les
autres collectivités concernées.

En savoir plus :

Les Cahiers de l’IAURIF :
«Les risques majeurs en Île-de-France :
Connaître pour mieux maîtriser»
n°138, IAURIF, 2003

Les Cahiers de l’IAURIF :
«Les risques majeurs en Île-de-France :
Aménager pour prévenir»
n°143 (à paraître)
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